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COMMISSION DES FINANCES

Au Conseil communal du Mont-sur-Lausanne

Rapport de la Commission des Finances chargée d'examiner
le préavis municipal n"2012025

Auberge communale - Entretien du bâtiment, rénovation
énergétique et aménagements extérieurs

Demande de crédit d'ouvrage de CHF 1'490'000.- TTC

Monsieur le Président, Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers,

La Commission des Finances (ci-après CoFin) s'est réunie une première fois le 4 novembre 2025 pour

étudier seule ce préavis et rédiger ses questions à l'attention de la Municipalité. Puis la CoFin s'est réunie

une seconde fois le l-1 novembre avec la Municipalité pour une séance de questions-réponses. Étaient
présents à cette seconde séance pour la partie relative à ce préavis 20/2025, M. Olivier Descloux,

municipal en charge du dicastère Patrimoine et transitions, M. Daniel Besson, municipal en charge du

dicastère Ressources et cohésion ainsi que MM. Thierry Dessibourg et Dominique Acciardo, chefs de

service des bâtiments. Nous remercions ici les représentants de la Commune présents pour la qualité des

réponses apportées lors de cette deuxième séance.

Contexte

Ce préavis demande au Conseil d'accorder un crédit d'ouvrage de CHF L'490'000 TTC pour financer les

travaux de rénovation du bâtiment de l'Auberge communale, son assainissement énergétique et des

aménagements extérieurs importants. Ce préavis fait suite au préavis 0512025 approuvé par le Conseil en

mai de cette année et qui octroyait un crédit d'étude de CHF 110'000 TTC. On relève tout d'abord que ce

montant est inclus dans les CHF L'490'000 demandés aujourd'hui, comme il est d'usage de procéder pour

des demandes de rénovations en deux temps (préavis pour l'étude, puis préavis pour la réalisation des

trava ux).

L'étude réalisée permet de présenter ici un projet complet de rénovation de l'Auberge avec un budget
précis appuyé par des offres fermes rentrées pour 7SYo du montant total des travaux. Le projet va au-delà

de ce qui était prévu initialement avec en plus des aménagements extérieurs conséquents qui

permettront notamment de réduire la surface imperméable bétonnée de la parcelle sur laquelle se trouve
l'Auberge, plantervingt arbres pour répondre à l'initiative < Des arbres pour la Commune D et permettre

un accès facilité à l'Auberge aux personnes à mobilité réduite.

La bonne nouvelle est que le budget totalarticulé dans le préavis 05/2025 de l'étude est respecté malgré

une extension du périmètre des travaux.

Examen du préavis

La Municipalité nous expose tout d'abord que ce projet s'inscrit dans la planification générale des

rénovations du patrimoine de la Commune quisera présentée au Conseil au début 2026.La nouvelle loi

sur l'énergie en discussion au niveau cantonal actuellement exigera certainement des communes qu'elles

assainissent énergétiquement leurs bâtiments, ce préavis va donc bien dans ce sens.
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Comme la CoFin l'avait souhaité dans son rapport au sujet du crédit d'étude, la Municipalité présente ici

les travaux et le budget correspondant selon les trois catégories distinctes demandées, à savoir :

o Travaux d'assainissement du sous-sol et aménagements extérieurs (montant de CHF 453'000)

o Travaux d'amélioration de l'efficacité énergétique du bâtiment (montant de CHF 718'000)

e Travaux d'amélioration de la valeur patrimoniale du bâtiment (montant de CHF 319'000)

Ceci permet de bien différencier les différents montants qui composent le total de ce préavis. La CoFin a

voulu savoir si ces trois parties des travaux pouvaient se réaliser séparément ou d'une manière

échelonnée dans le temps. La réponse est que cela ne ferait que compliquer les travaux et rallongerait

d'autant la période de fermeture de l'Auberge si on procédait ainsi. Les exploitants de l'Auberge, Madame

et Monsieur Pairon, souhaitent vivement que les travaux se réalisent mais, bien entendu, le plus

rapidement possible et dans leur totalité. La Municipalité pousse dans la même direction dans un souci

de cohérence et de vision globale du projet et aussi pour profiter de la présence des entreprises pour

effectuer les aménagements extérieurs prévus. ll ne serait pas judicieux d'échelonner les travaux au vu

notamment de la dégradation rampante du bâtiment. ll s'agit aussi de respecter le travail des exploitants

en réduisant autant que possible les nuisances des travaux. Ceux-ci devraient se dérouler sur une période

de 6 mois, à priori pendant la période estivale 2026. Les détails du déroulement de ces travaux et la

période de fermeture ne sont pas encore définis, de même que l'arrangement financier avec les

exploitants. Le manque à gagner pour la commune à cause du non-encaissement de loyers pendant la

fermeture est estimé à CHF 40'000. ll est tenu compte de ce montant dans le budget 2026.

La CoFin a voulu savoir ce qui avait changé depuis le crédit d'étude et comment il était possible que le

budget initial soit quand même respecté alors que le périmètre des travaux s'est étendu. Monsieur

Dessibourg explique que des optimisations dans le déroulement des travaux ont été faites. On voit aussi

que le montant estimé pour la rénovation du bâtiment au moment du préavis de l'étude était de CHF

1-'300'OOO, alors que ce montant est maintenant effectivement moins élevé à CHF 897'500' Les quelques

CHF 4OO'OO0 de différence entre ces deux montants se retrouvent entre les aménagements extérieurs

non prévus initialement pour CHF L97'500 ainsi que le poste des divers et imprévus pour CHF 135'000.

La question du coût des travaux pour la mise en conformité légale du bâtiment et ses environs a été posée.

ll s'agit d'environ CHF 190'OO0 pour le respect de la loi fédérale sur la protection des eaux (LEaux) qui

impose l'évacuation des eaux de pluie par infiltration naturelle dans le sol. Ceci nécessite de supprimer

une grande partie du sol bétonné perméable existant et son remplacement par des zones engazonnées,

végétalisées ou semi-perméables sur les places de parc ainsi que la mise en place d'un bassin de rétention

des eaux sous la terrasse extérieure. D'autre part, CHF 8O'0OO sont consacrés à la mise en conformité du

bâtiment avec les normes incendies actuelles. Enfin, CHF 1-5'000 sont prévus pour donner l'accès aux

personnes à mobilité réduite grâce à la rampe extérieure prévue.

La CoFin a voulu connaitre le détail pour la commune de la rentabilité de l'Auberge de manière plus précise

que ce qui est présenté au paragraphe 3.8 du préavis. La Municipalité nous a donc remis le détail des

dépenses et recettes de l'Auberge année par année entre 2008 et2024. Remonter plus en arrière dans le

temps aurait nécessité des recherches dans les archives papier. Sur ces l-7 dernières années, l'Auberge a

présenté un bénéfice pour la Commune chaque année, sauf pendant la période de 2018 à2021" Pendant

ces quatre années, les grosses réparations et entretiens de 20L8-20L9 suivies de la pandémie COVID puis

la faillite de l'Auberge ont couté env. CHF 263'000 à la Commune. Pour les 17 années bénéficiaires, elle a

rapporté au total env. CHF 456'000. Rétrospectivement, on calcule qu'une année bénéficiaire a rapporté

en moyenne CHF 35'000 à la Commune.

Le modèle financier actuel, qui définit sur quelles bases fixe et variable le loyer de l'Auberge est calculé,

est en cours de révision avec l'aide de Gastro Consult (organe de conseils de Gastro Vaud). Un nouveau

modèle financier plus attractif devrait permettre d'intéresser davantage les exploitants à la bonne marche

et au succès de l'Auberge.
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Pour terminer, la CoFin a voulu savoir si on pouvait compter sur des subventions cantonales ou fédérales

pour cofinancer les investissements. Des demandes faites par le service des bâtiments sont en cours. Un

faible montant pour un total de CHF 10'000 est attendu, toutefois sans garantie. Ce montant de

subventions restera de toute manière très faible par rapport à l'investissement prévu.

Conclusion

La CoFin apprécie la qualité du préavis présenté, la bonne vision d'ensemble du projet et la volonté de la

Municipalité d'investir stratégiquement dans l'Auberge afin de continuer à faire bénéficier notre

commune de la renommée de l'établissement loin de la ronde.

L'opportunité choisie de rendre perméable et de végétaliser une bonne partie de la surface environnante

nous semble particulièrement bien pensée. L'idée du clin d'æil au passé avec une terrasse surélevée et

permettre des accès pour les personnes à mobilité réduite par une rampe sur la terrasse est aussi

appréciée.

La CoFin relève que lors de la demande du crédit d'étude quelques conseillers avaient relevé le montant

très élevé de l'étude. Le préavis montre que cet argent a été bien investi et que le résultat est la hauteur

des attentes.

La CoFin à l'unanimité de ses membres recommande au Conseil communal du Mont-sur-Lausanne

d'accepter les conclusions du préavis2O/2025, à savoir:

D'accorder à la Municipalité le crédit d'ouvrage total de CHF l-'490'000.- TTC destiné à financer

les travaux d'entretien du bâtiment, de rénovation énergétique et des aménagements exté-

rieurs de l'Auberge communale. La somme du crédit d'étude de CHF 1l-0'000.- TTC (préavis

O5/2O25) étant incluse dans ce montant, elle sera balancée par prélèvement sur le crédit d'ou-

vrage.

D'autoriser la Municipalité à prélever la somme nécessaire sur les liquidités courantes et à re-

courir à l'emprunt aux meilleures conditions du marché, dans le cadre du plafond d'endette-

ment.

a

Le Mont-sur-Lausanne, le 26 novembre 2025

a

Le président Thierry Oppikofer

Le rapporteur Jean-Pascal Blanc

Ont participé aux séances du 4 novembre et 11 novembre 2025. Aux deux séances: T. Oppikofer, O

Balmer, J-P Blanc, M. Maillard, G. Tissot. À la première séance seulement : M. Mi.iller
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